
 

Résumé de la nouvelle directive accessibilité – 28 juin 2025 

 

La directive européenne (UE) 2019/882, dite Acte européen sur l’accessibilité 
(European Accessibility Act – EAA), est entrée en vigueur le 28 juin 2025. Elle vise à 

rendre accessibles, de manière harmonisée au sein de l’Union européenne, de 
nombreux produits et services pour les personnes en situation de handicap, afin de 

garantir leur égalité d’accès et d’usage.  

Produits et services concernés 

La directive impose des exigences d’accessibilité pour une large gamme de produits et 
services touchant à la vie quotidienne, notamment : 

➢ produits électroniques et numériques (ordinateurs, smartphones, terminaux 

interactifs, guichets automatiques, systèmes de paiement) 

➢ services numériques (sites web, applications mobiles, services de commerce 

électronique) 

➢ téléphonie, services bancaires et plateformes de médias audiovisuels 

➢ informations et services liés aux transports (billetteries électroniques, 

applications, etc.) 

➢ livres numériques et logiciels dédiés à la lecture accessible.  

Objectifs principaux 

Harmoniser les règles d’accessibilité à l’échelle européenne pour lever les obstacles 
rencontrés par les personnes handicapées, en particulier dans l’usage des produits et 
des services numériques ou physiques.  

Promouvoir une inclusion effective, cohérente avec la Convention des Nations unies 

relative aux droits des personnes handicapées.  

Entrée en vigueur et calendrier 

28 juin 2025 : date d’entrée en vigueur de la directive. À compter de cette date, les 
nouveaux produits et services proposés doivent être conformes aux exigences 

d’accessibilité. 

Période transitoire jusqu’à 2030 : certains produits ou services déjà en cours peuvent 
continuer d’être utilisés jusqu’à la fin de leur durée contractuelle ou technique, avec 
obligation progressive de mise en conformité.  

Exceptions et dérogations 

La directive prévoit des exemptions pour : 

➢ les micro-entreprises (moins de 10 salariés et CA < 2 M€), 
➢ les produits ou services dont la mise en accessibilité serait disproportionnée ou 

modifierait fondamentalement leur nature.  

  



 

Contrôle et sanctions 

Les autorités nationales, comme la DGCCRF en France, sont chargées de vérifier la 

conformité et peuvent : 

➢ demander la mise en conformité, 

➢ prononcer des sanctions (amendes ou interruption de mise sur le marché pour 

les produits non conformes).  

 

ESF met en application la directive accessibilité du 28 juin 2025 en garantissant un accès 

équitable à l’information, aux services de formation et aux outils numériques. Cela se traduit 
par une information accessible sur les formations, la possibilité d’adaptations pédagogiques 

et organisationnelles, la désignation d’un référent handicap et l’orientation vers des partenaires 
spécialisés lorsque nécessaire. (voir charte d’accessibilité) 

 

 

 

28/06/2025 : 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/les-fiches-pratiques/la-nouvelle-directive-

europeenne-accessibilite-pour-des-produits-et-des-services-accessibles-aux-

personnes-en-situation 
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